
ATAR ROTO PRESSE – 300 ex. – 06.13 
 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt : 11 juin 2013 

P 1846-A

Rapport 
de la Commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour 
la défense du planning familial (unité de santé sexuelle HUG) 

Rapport de majorité de Mme Mathilde Chaix (page 1) 
Rapport de minorité de Mme Esther Hartmann (page 32) 

RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Mme Mathilde Chaix 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions s’est penchée lors de ses séances des 18 et 
25 février et du 4 mars 2013 sur la pétition 1846 pour la défense du planning 
familial (unité de santé sexuelle HUG). C’est sur la base de l’audition des 
pétitionnaires et de la directrice du planning familial qu’elle a formé sa 
décision et vous soumet le présent rapport. Les procès-verbaux ont été tenus 
de manière précise par M. Christophe Vuilleumier, que la commission 
remercie vivement. 

 
Contexte  

A l’automne 2012, des informations alarmantes concernant des réductions 
de postes à l’unité de santé sexuelle et planning familial (ci-après planning 
familial) ont été portées à l’attention de personnes concernées. 

En réaction, afin de préserver les forces de travail au sein de planning 
familial et d’en garantir la mission, la proposition de motion 2117 Planning 
familial indispensable à Genève et la pétition 1846 pour la défense du 
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planning familial (unité de santé sexuelle HUG) ont été déposées 
respectivement les 29 octobre et 15 novembre 2012. 

La proposition de motion, traitée en urgence le 15 novembre 2012, a fait 
l’objet d’un très large consensus et a été adoptée et renvoyée immédiatement 
au Conseil d’Etat par 73 oui et 3 abstentions. 

Dans sa réponse du 20 février 2013, le Conseil d’Etat a confirmé 
qu’aucune réduction d’effectifs n’est prévue pour l’unité du planning familial 
en 2013 et 2014. Il s’est en outre engagé à mettre ensuite en œuvre les 
mesures nécessaires au maintien de cette prestation. 

C’est donc en pleine connaissance de la réponse du Conseil d’Etat à la 
motion 2117 que la Commission des pétitions a formé sa décision sur la 
pétition 1846. 

 
Présentation de la pétition et audition les pétitionnaires : Mme Golovine, 
présidente du Centre de liaison des associations féminines genevoises 
(CLAFG), et Mmes Rys et Perler-Isaaz 

Le planning familial de Genève (unité de santé sexuelle et de planning 
familial, anciennement CIFERN) a été la première structure du genre créée 
en Suisse en 1965, par le professeur Geisendorf, avec l’appui de l’Eglise 
protestante et des partis de gauche et de droite. Il s’agissait à l’époque de 
lutter contre les avortements clandestins. Service psycho-social non 
médicalisé, le planning familial a été rattaché au département de médecine 
communautaire, de premier recours et des urgences des HUG en 2002. 

Aujourd’hui, le planning familial est consulté, bien souvent en urgence, 
tant par des hommes que par des femmes, par des adultes que des jeunes 
adultes ou des adolescent(e)s, par des Suisses que par des étrangers, pour des 
motifs très variés en rapport avec les relations entre partenaires sexuels, la 
grossesse et la contraception (voir à ce sujet le Rapport annuel 2011 à 
l’annexe 1). C’est l’unique lieu à Genève qui permette d’avoir accès à une 
IVG au dernier moment, ou qui donne des réponses sur de multiples 
questions en rapport avec la sexualité.  

Ainsi, depuis la polémique concernant la pilule de 3e génération, les 
centres de planning familial de différents cantons sont très sollicités au sujet 
de la pilule contraceptive. 

La fréquentation du planning familial, en constante augmentation, s’est 
élevée en 2011 à 3 919 consultations. Les prestations sont assurées par 
4,9 postes de conseiller(e)s en santé sexuelle et reproductive et 2,6 postes 
administratifs (responsable, secrétaire, documentaliste) soit un total de 
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7,5 postes. Ces personnes ont un niveau de formation élevé et doivent parler 
plusieurs langues.  

Or, suite à l’audit « Per4mance » mené aux HUG, ceux-ci doivent réduire 
leurs dépenses de 75 millions de francs en trois ans. Cela se traduirait pour 
l’unité de santé sexuelle par une réduction de trois postes, ce qui est énorme 
et inacceptable.  

Mme Golovine précise que la pétition a été envoyée au conseil 
d’administration des HUG, et informe que M. Gruson a répondu qu’il n’y 
aurait pas de suppression de poste en 2014. Mais elle observe que rien n’est 
arrêté pour 2015.  

 
Questions des pétitionnaires 

Un député (MCG) observe que les consultations augmentent 
régulièrement. Une diminution du nombre de postes entraînerait donc des 
problèmes. Il demande si les pétitionnaires pensent qu’il faut pérenniser le 
nombre de postes de cette unité, voire même en augmenter le nombre et s’il 
existe d’autres structures permettant de répondre à la demande. 

Mme Golovine répond qu’il s’agit de maintenir le nombre de postes. Il est 
possible de consulter des spécialistes, notamment des gynécologues, hors de 
la structure, mais il est nécessaire de prendre des rendez-vous et de les payer. 
Cela implique notamment pour les adolescentes d’en référer à leurs parents, 
ce qui peut s’avérer difficile, voire conflictuel. D’où l’importance d’avoir une 
structure comme le planning familial qui reçoit les personnes tout à fait 
anonymement.  

Une députée (PDC) remarque que bien des personnes qui s’adressent au 
planning familial n’iraient pas ailleurs.  

Mme Perler-Isaaz ajoute que c’est un service de prévention qui s’inscrit 
dans un réseau de santé publique. Elle mentionne ne pas avoir compris 
pourquoi le Grand Conseil a sorti le planning familial des services de l’Etat 
pour l’inscrire au sein des HUG. Cette décision a entraîné une perte de 
contrôle du parlement sur cette unité. Elle déclare encore ne pas imaginer les 
dégâts que la perte de ce service entraînerait.  

 
Discussion sur la suite des travaux 

Un député (UDC) demande l’audition du département de la santé et de la 
direction du planning familial.  

Un député (L), soutenu par un député (MCG) et un député (UDC), se 
préoccupe de la multiplication de ces différentes unités qui s’occupent de 
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tout, et il craint que les gens ne sachent plus ou s’adresser. Il aimerait avoir 
un organigramme de toutes les structures qui existent, afin d’avoir une vision 
claire de la situation. Un député (UDC) rappelle qu’il ne s’agit pas d’une 
demande de suppression mais d’une diminution de postes. Dans certains cas 
des associations ont pu fusionner, ce qui a permis de diminuer les coûts.  

Une députée (PDC) souhaite entendre la direction de l’hôpital ainsi que 
celle du planning familial.  

Une députée (R), soutenue par une autre députée (Ve), déclare que cette 
unité est le seul endroit où une adolescente peut aller anonymement pour se 
faire conseiller. Elle ne peut pas imaginer que l’on envisage de supprimer ce 
service. Elle ajoute qu’une suppression de ce type serait une véritable 
régression. 

Un député (S) relève que dans n’importe quel pays en voie de 
développement, les services de planning familial sont des unités 
fondamentales qui sont soutenues par les gouvernements ou par les sociétés 
civiles.  

Le Président propose de commencer par entendre la directrice du 
planning familial et de statuer ensuite sur d’éventuelles propositions 
d’auditions. 

 
Audition de Mme Bettoli, responsable HUG – département de médecine 
communautaire et de premier secours (responsable du planning familial) 

Mme Bettoli explique que le plan « Per4ormance » prévoyant la 
suppression de trois postes dans son unité a été porté à la connaissance de son 
équipe en 2012. Ce projet a inquiété son équipe, puisque sa mise en œuvre 
impliquerait la remise en question de certaines prestations. En 2011, son 
unité a effectué 3 919 consultations, en hausse constante depuis.  

Le planning familial couvre un domaine délicat qui porte notamment sur 
la prévention des risques. Il est important de rester à l’écoute des gens qui 
sont bien souvent en situation de détresse à leur arrivée au sein de l’unité. 
50% des personnes se présentant au planning familial demandent un accueil 
rapide. Il peut s’agir de mineurs, de femmes victimes de viols ou de femmes 
en situation de rupture. Mais aussi d’hommes chargés d’émotions ou de 
craintes. Des plages pour recevoir les urgences ont été créées afin d’accueillir 
ces personnes : celles-ci sont débriefées dès leur arrivée dans l’attente d’un 
rendez-vous.  

Mme Bettoli informe que son équipe a été très favorablement 
impressionnée par la réponse de la population et du monde politique à l’égard 
de la décision des HUG de réduire les postes du planning familial, ce qui a 
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permis de prendre conscience de l’importance du planning familial pour la 
population.  

En 2002, lorsque le planning familial a été rattaché aux HUG, on s’est 
attaché à maintenir un accès « bas seuil » à cette unité, sans jugement de 
valeur. Mme Bettoli rappelle que le planning familial est une obligation 
fédérale et que ses prestations répondent aux besoins de la population. Si le 
nombre de postes baissait, le planning familial ne pourrait plus remplir ses 
missions légales. 

Pour finir, Mme Bettoli, admet qu’il semble que la situation soit 
aujourd’hui stabilisée pour les années 2013 et 2014 mais elle mentionne que 
l’inquiétude demeure pour les années suivantes. Elle se demande s’il serait 
possible de pérenniser cette structure sur un plus long terme. Cela s’avère 
d’autant plus nécessaire que les personnes qui se présentent vivent dans des 
conditions socio-économiques de plus en plus dégradées.  

 
Questions des commissaires 

Un député (S) demande si la déclaration du Conseil d’Etat (communiqué 
de presse du 20 février 2013) qui s’engage à maintenir ces prestations à partir 
de 2015 est satisfaisante.  

Mme Bettoli déclare que son unité est satisfaite d’être intégrée au sein des 
HUG. Elle ajoute qu’il n’est pas imaginable de diminuer le nombre de postes 
et de maintenir les prestations. Elle rappelle que, outre les consultations, le 
service intervient dans différents projets, dans l’enseignement ou auprès des 
femmes migrantes, qui relèvent de la prévention. Elle aimerait que ces 
missions soient assises et acquises. Ces prestations sont extrêmement 
importantes en termes de santé publique. Cette unité est la seule à être 
spécialisée dans ce domaine et à traiter les cas de manière confidentielle. Ces 
prestations sont nécessaires pour la population.  

En réponse à une question d’un député (MCG), Mme Bettoli confirme que 
la structure financière de son unité dépend directement des HUG et qu’elle ne 
reçoit pas de subventions. 

La question des horaires est abordée. Mme Bettoli explique que le 
planning familial ne répond pas aux urgences médicales. Le planning familial 
est un service d’urgences psycho-sociales. Si une femme est en train de faire 
une fausse couche, elle doit s’adresser aux urgences. Les conseillères du 
planning familial interviennent soit par téléphone, soit à la porte pour 
répondre aux urgences. La population qui fréquente ce service a évolué et la 
proportion de jeunes a augmenté. Ainsi, il est important d’être ouvert après 
les cours, soit jusqu’à 18h30. L’unité est fermée le samedi et le dimanche, car 
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le personnel n’est pas suffisamment nombreux. Une ouverture le week-end 
n’est pas nécessaire et un mot est placé sur la porte pour les contraceptions 
d’urgence. Mme Bettoli rappelle enfin que les pharmacies donnent le 
nécessaire aux mineures âgées de plus de seize ans.  

Un député (MCG) demande ce qu’il en sera en 2015. Mme Bettoli répond 
n’avoir eu aucune information officielle et n’avoir lu que la presse. Elle 
ajoute ne pas être très rassurée alors qu’elle espérait que la réaction serait 
plus positive au vu de l’implication des différents partis à l’égard de la 
motion.  

Une députée (PDC) observe que ce service est un excellent baromètre des 
problèmes de société. Elle comprend qu’il y a donc à présent plus d’hommes 
qui viennent consulter. Elle pense qu’il est possible d’imaginer que les 
hommes prennent plus souvent conscience de la situation de leur compagne 
et elle demande si ces derniers reviennent après coup.  

Mme Bettoli acquiesce et déclare que certains viennent chercher des 
préservatifs, poser des questions en relations avec leur propre sexualité, ou 
encore accompagnent une jeune fille pour une interruption de grossesse. Ces 
jeunes hommes sont beaucoup plus impliqués que jadis. Les gens viennent 
plus facilement en couple mais ce sont le plus souvent les femmes qui sont 
demandeuses.  

Un député (R) déclare que la réponse du Conseil d’Etat est une réponse 
officielle à la motion et il observe que le Conseil d’Etat s’engage à prendre 
les mesures pour maintenir ces prestations. Mme Bettoli n’est-elle pas 
rassurée ?  

Mme Bettoli déclare que cette pétition était importante au moment où elle 
a été déposée. Elle ajoute que maintenant que la motion est passée, il est clair 
que la situation est rassurante. Elle remarque cependant que l’inquiétude 
demeure pour la suite.  

Une députée (Ve) demande quelles sont les relations de cette unité avec le 
DIP et les infirmières scolaires.  

Mme Bettoli explique que le DIP donne des cours d’éducation sexuelle. 
Les jeunes viennent souvent consulter son service après ces cours. Il y a donc 
complémentarité entre le DIP et le planning familial. Des infirmières 
scolaires alertent parfois son unité au sujet de jeunes filles qui semblent être 
dans des situations difficiles. Les échanges sont continus.  
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Discussion et vote 

Compte tenu de la réponse du Conseil d’Etat à la motion, un député (R) 
propose de déposer cette pétition sur le bureau du Grand Conseil.  

Une députée (PDC) recommande de renvoyer cette pétition au Conseil 
d’Etat.  

Une députée (Ve) déclare qu’il faut maintenir la pression et renvoyer cette 
pétition au Conseil d’Etat. Elle pense que les choses sont en bonne voie mais 
elle observe que l’affaire n’est pas terminée. Cette pétition mérite un soutien 
bien plus marqué qu’un simple dépôt sur le bureau du Grand Conseil.  

Un député (MCG) remarque que le Conseil d’Etat a répondu à la motion 
mais qu’il est important que le Conseil d’Etat prenne les mesures nécessaires 
pour maintenir ce service après 2015.  

Pour un député (UDC), il est inutile d’envoyer cette pétition au Conseil 
d’Etat puisque la même réponse que celle donnée à la motion sera formulée. 
Les auditions étaient intéressantes mais il convient de déposer cette pétition.  

Pour une députée (Ve), une recommandation au sein d’un rapport n’est 
pas un acte fort, surtout s’il est adressé au Grand Conseil. Elle répète qu’il 
faut soutenir encore plus fortement le planning familial en renvoyant cette 
pétition.  

Un député (L) déclare que si des jeunes se rendent au planning familial 
pour s’approvisionner en préservatifs, c’est pour en avoir gratuitement. A 
moins que l’éducation sexuelle du DIP soit insuffisante et que des 
informations supplémentaires leurs soient nécessaires.  

Le groupe libéral se déclare très satisfait que le Conseil d’Etat ait pris en 
considération la motion 2117 adoptée par l’ensemble des partis du parlement. 
Il propose donc le dépôt sur le bureau du Grand Conseil. 

Le groupe des Verts se déclare en faveur du renvoi de cette pétition au 
Conseil d’Etat.  

Le groupe socialiste partage également cette position. Il rappelle que cette 
pétition a recueilli en moins d’une semaine plus de mille signatures.  

Le groupe UDC se déclare en faveur du dépôt. 

Le Président passe au vote et fait voter la commission sur le renvoi de la 
P 1846 au Conseil d’Etat :  

En faveur : 5 (2 S, 2 Ve, 1 PDC) 
Non :  7 (2 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG) 
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Le Président passe au vote du dépôt de la P 1846 sur le bureau :  

Oui :  6 (3 L, 1 R, 1 UDC, 1 MCG) 
Non :  4 (2 S, 2 Ve) 
Abstention : 2 (1 PDC, 1 R) 

Le dépôt sur le bureau est accepté à la majorité.  
 
Conclusion 

Mesdames et Messieurs les députés, pour la très très grande majorité de la 
commission, quelles qu’aient été les positions lors des votes, la nécessité de 
maintenir le planning familial est une évidence parce qu’il remplit une 
fonction de santé publique et que son maintien est une obligation légale pour 
le canton.  

Et c’est sur la nécessité ou pas de renvoyer la pétition au Conseil d’Etat, 
alors même que celui-ci venait de répondre favorablement à la motion 2117, 
que le débat a porté. C’est finalement les faits et la raison qui l’ont emporté. 
La réponse du Conseil d’Etat est satisfaisante : elle donne des garanties tant 
pour le maintien en l’état du planning familial en 2013 et 2014 que pour le 
maintien de ses prestations dans le futur. Inutile donc de demander au 
Conseil d’Etat de travailler à nouveau sur le même sujet quelques mois 
seulement après sa réponse à la motion. Sa réponse serait identique. 

Mais attention, Mesdames et Messieurs le députés, jamais nous 
n’accepterons que le planning familial soit contraint de diminuer ses 
prestations. Il remplit une obligation légale du canton, il sert une population 
très diverse, souvent vulnérable et connaît une augmentation constante de 
fréquentation. Sa disparition, ou même sa fragilisation, serait une régression 
pour notre communauté. 

Mesdames et Messieurs les députés, nous vous recommandons donc de 
déposer cette pétition sur le bureau du Grand Conseil tout en vous demandant 
de rester très vigilants dans les années à venir et de ne tolérer aucune menace 
sur les prestations assurées par le planning familial. 
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Pétition 
(1846) 

pour la défense du planning familial (unité de santé sexuelle HUG) 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L’unité de santé sexuelle et planning familial remplit une mission unique 
et indispensable au sein du système de santé genevois, en offrant à la 
population tant locale qu’étrangère, des consultations gratuites en matière 
de : contraception, grossesse, interruption de grossesse, consultation 
conjugale, sexualité et fertilité, maladies sexuellement transmissibles, etc. 

A cela s’ajoute un important travail de prévention auprès des populations 
vulnérables dans les domaines du cancer du sein et de l’utérus, des addictions 
ainsi que des interventions ciblées dans les écoles de notre canton. 

Depuis plus de quarante ans, ce service, unanimement reconnu pour la 
qualité de ses prestations, est devenu l’espace incontournable de la santé 
reproductive de nombreuses femmes. 

Or, dans le cadre d’un nouveau plan d’économie prévu pour 3 ans 
par la Direction des Hôpitaux Universitaires de Genève (HUG), ce 
service serait notablement réduit par une forte diminution des postes des 
conseillères médico-psycho-sociales, ceux-ci passant de 4,9 à 1,9 postes. 
Ce service ne pourrait ainsi plus répondre aux besoins de la population 
(3’919 consultations en 2011). 

Si ce projet devait se concrétiser, de nombreuses femmes pourraient se 
trouver dans des situations dramatiques (hors délai pour un avortement, pour 
la pilule du lendemain ou pour un suivi de grossesse des mineures, et non 
détection de maladies graves tels que sida, cancer, etc.). 

En tant qu’association faîtière, le Centre de Liaison des Associations 
Féminines Genevoises (CLAFG) affirme l’importance du planning familial 
pour la population féminine et notamment pour ses associations-membres à 
but social, qui adressent fréquemment des femmes à ce service qui les reçoit 
si nécessaire immédiatement en cas d’urgence. 

C’est pourquoi nous demandons aux autorités compétentes de 
prendre toutes les mesures utiles pour que l’unité de santé sexuelle et 
planning familial ne subisse aucune diminution de son personnel, et 
continue à répondre aux besoins de la population. 
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N.B. 1061 signatures 
p.a. Centre de liaison des 
Associations Féminines 
Genevoises 
Madame Claude Golovine 
Présidente 
2, place de la Synagogue 
1204 Genève 
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Date de dépôt : 21 mai 2013 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Mme Esther Hartmann 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le 4 mars 2013, la Commission des pétitions a décidé de déposer la 
pétition susmentionnée sur le bureau du Grand Conseil.  

L’argument principal de la majorité de la commission était que le Conseil 
d’Etat avait répondu à la motion 2117 (intitulée « Planning familial 
indispensable pour Genève ») :  

« … Le planning familial, à l’instar de l’ensemble des services et unités 
des HUG, est appelé à examiner soigneusement, dans le cadre de l’opération 
Per4mance, toute mesure utile à l’amélioration de la qualité des prestations 
et de son efficience. Cela étant, aucune réduction d’effectifs n’est prévue 
pour l’unité du planning familial en 2013 et 2014 et le Conseil d’Etat mettra 
en œuvre les mesures nécessaires de manière à ce que cette prestation soit 
garantie au-delà. » 

Cette seule affirmation a donc suffit à rassurer la majorité de la 
commission sur la pérennité de ce service. Or, si le maintien des postes est 
garanti jusqu’en 2014, il n’existe aucune certitude pour 2015 !  

Pour le groupe des Verts, la déclaration d’intention du Conseil d’Etat ne 
suffit pas. Que se passera-t-il si, en 2015, la direction des HUG, engagée dans 
un énième plan d’économies, décidait de rationaliser un service qui ne répond 
pas aux critères d’efficience économique ? Ne risque-t-elle pas à nouveau de 
vouloir supprimer des postes au sein du planning familial ? 

Le service de planning familial joue un rôle primordial dans l’information 
sur les moyens de contraception et sur les maladies sexuellement 
transmissibles. Il permet de prendre contact anonymement avec des 
professionnels qualifiés afin de bénéficier en toute sécurité d’un soutien 
nécessaire et indispensable. En effet, certaines situations délicates nécessitent 
que les personnes soient certaines du traitement confidentiel de leur situation. 
Il en va parfois de leur sécurité.  
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Le planning familial joue également un rôle essentiel en ce qui concerne 
la prévention des maladies sexuellement transmissibles. Suite à une question 
de Mme Liliane Maury Pasquier sur l’augmentation des diagnostiques VIH, 
le Conseil fédéral explique :  

« … L’OFSP est en contact étroit avec les cantons particulièrement 
touchés. Des impératifs économiques dans les cantons et un certain “effet 
yoyo” politique (chiffres à la baisse, attention qui se relâche, budgets qui 
diminuent) ont, ces dernières années, entraîné une baisse de l’engagement 
dans certains cantons, qui se traduit peut-être également par des chiffres à la 
hausse. » 

La réduction voire la fermeture du planning familial pourrait donc 
indirectement entraîner, à long terme, une recrudescence des maladies 
sexuellement transmissibles dans le canton.  

Prendre ce risque, ainsi que celui de voir augmenter le nombre de 
grossesses non désirées, avec les conséquences sociales que cela 
engendrerait, est bien trop grand pour le groupe des Verts.  

Les Verts ont besoin de garanties précises et allant au-delà de 2015 pour 
le maintien d’un service dont l’utilité est reconnue par l’ensemble des 
partis de ce parlement ! 

Nous souhaitons que le Grand Conseil soutienne la démarche des 
pétitionnaires en émettant un signal clair au Conseil d’Etat en lui renvoyant 
cette pétition. Nous espérons ainsi qu’il soutiendra le planning familial 
durablement.  

Nous demandons donc le renvoi au Conseil d’Etat de la pétition 1846 
pour la défense du planning familial. 

 


